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1. PRÉSENTATION DE L'ORGANISATION 

Synergie Économique Laurentides (SEL) est un organisme à but non lucratif qui 
accompagne les entreprises, les institutions et les municipalités des Laurentides dans 
la mise en œuvre de solutions concrètes en économie circulaire. À titre de mandataire 
de l'Entente sectorielle en économie circulaire des Laurentides 2023-2026, SEL 
coordonne des démarches de réduction à la source, de valorisation des matières et 
de maillage interentreprises à l'échelle régionale. 

Le travail quotidien de SEL consiste à accompagner des organisations dans la 
caractérisation de leurs flux de matières, à identifier des occasions de synergie entre 
entreprises et à soutenir le montage de projets concrets de valorisation. En 2024-2025, 
ces démarches ont permis d'accompagner 493 organisations, de concrétiser 301 
maillages et d'identifier un potentiel de détournement de 853 tonnes de matières de 
l'enfouissement. SEL intervient notamment auprès d'acteurs majeurs de l'aérospatiale, 
de la chimie fine et de la fabrication avancée, des secteurs parmi les principaux 
générateurs de MDR au Québec. C'est depuis cette position de terrain, et non depuis 
celle d'un gestionnaire de MDR, que SEL contribue à la réflexion de la CMM. 

 

2. RÉSUMÉ 

Ce mémoire soulève un angle peu abordé dans le débat public sur les MDR : la 
concentration des capacités de traitement au Québec constitue un risque stratégique 
pour l'industrie manufacturière, et l'État ne l'a pas encore traité comme tel. Des 
entreprises l'ont compris avant lui. Il serait temps que la politique publique fasse le 
même raisonnement. 

Le Québec ne dispose que d'une seule installation capable de recevoir et stabiliser les 
résidus dangereux en vue d'un enfouissement définitif : Stablex, à Blainville. Des pans 
entiers du secteur manufacturier québécois en dépendent. Certaines entreprises, 
notamment dans l'aérospatiale, ont intégré cette dépendance dans leur gestion du 
risque et ont investi pour s'en affranchir partiellement. La collectivité, elle, n'a pas 
encore fait cette analyse. 

À cette dépendance s'ajoute celle des exportations : entre 2021 et 2024, 25 % des MDR 
générées par la CMM ont été expédiées aux États-Unis. Dans le contexte commercial 
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actuel, cette concentration des exutoires à l'extérieur du Québec représente une 
fragilité réelle. 

La symbiose industrielle est une réponse sérieuse à ce problème. Quand les résidus 
d'une entreprise deviennent les intrants d'une autre, on réduit les volumes à éliminer, 
on crée de la valeur et on diminue la dépendance à des filières de traitement uniques 
ou lointaines. Des modèles fonctionnels existent. L'expertise québécoise pour les 
déployer aussi. Ce qui manque, c'est la donnée pour identifier les occasions, la 
structure pour les faire émerger, et la volonté de planifier les zones industrielles en 
tenant compte de ces enjeux dès le départ. 
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3. EXPOSÉ GÉNÉRAL 

3.1 Un risque stratégique que les chiffres rendent visible 

Entre 2021 et 2024, le territoire de la CMM a généré 651 858 tonnes de MDR déclarées. 
De ce total, 64 % ont été traitées sur le territoire métropolitain et 8 % ailleurs au Québec. 
Le reste, soit 28 %, a quitté le Canada ou le Québec pour traitement, dont 25 % aux 
seuls États-Unis. 

▶  Donnée stratégique  162 166 tonnes de MDR de la CMM ont été expédiées aux 
États-Unis entre 2021 et 2024, soit le quart de la production totale déclarée. Dans 
le contexte tarifaire actuel, cette dépendance à un exutoire américain 
représente un risque économique concret pour les industries de la région. 

Ces chiffres posent une question que le document de consultation n'aborde pas 
directement : est-ce que le Québec peut se permettre de dépendre de cette façon 
d'un accès non garanti à des filières de traitement étrangères? La réponse est non. La 
même question se pose pour la dépendance interne à Stablex. 

Le Québec a reconnu d'autres chaînes d'approvisionnement comme des enjeux de 
souveraineté économique justifiant des investissements publics : minéraux critiques, 
semi-conducteurs, médicaments. La gestion des MDR industrielles mérite une lecture 
comparable. Ce n'est pas un enjeu environnemental de niche. C'est une condition de 
fonctionnement de pans entiers du secteur manufacturier. 

3.2 Ce que certaines entreprises ont déjà compris 

Des entreprises des Laurentides et du Grand Montréal, notamment dans le secteur 
aérospatial, ont depuis longtemps intégré leur dépendance à Stablex dans leur 
gestion du risque opérationnel. Sachant qu'elles disposaient de peu d'alternatives 
pour certains flux de MDR, plusieurs ont investi pour réduire les volumes générés ou 
pour substituer des substances problématiques. 

Sonaca Montréal, à Mirabel, a remplacé l'acide chromique par de l'acide sulfurique 
borique dans son procédé de placage. Cette décision a réduit directement les 
volumes de MDR les plus difficiles à gérer. Elle s'inscrit dans un contexte réglementaire 
plus large, les pressions sur le chrome hexavalent étant internationales, mais elle 
illustre qu'une entreprise qui perçoit un risque dans sa chaîne de gestion des MDR peut 
agir concrètement pour le mitiger. 
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D'autres démarches similaires existent dans la région, moins visibles parce qu'elles 
touchent à des procédés confidentiels. Le point n'est pas de les documenter 
publiquement, mais de noter que le raisonnement stratégique est déjà présent dans 
les entreprises. Ce que SEL observe sur le terrain, c'est que lorsqu'une entreprise n'a 
pas d'alternative viable pour gérer un flux de MDR, elle finit par trouver un moyen de 
ne plus en produire autant, ou de s'en débarrasser différemment. Ce réflexe existe. Il 
n'est pas systématisé. 

▶  Le parallèle à faire  Quand le Québec a identifié sa dépendance aux 
minéraux critiques ou aux semi-conducteurs comme un enjeu de souveraineté, 
il a agi : investissements, politiques d'attraction, développement de filières 
locales. La même logique s'applique aux MDR industrielles. 

3.3 La symbiose industrielle : une réponse réelle, pas une aspiration 

La symbiose industrielle, faire en sorte que les résidus des uns deviennent les intrants 
des autres, est une réponse éprouvée au problème de dépendance aux exutoires 
uniques. Des modèles fonctionnels en montrent la faisabilité. 

Des modèles fonctionnels existent. Kalundborg, au Danemark, est le plus documenté : 
un réseau d'échanges entre une centrale électrique, une raffinerie, un fabricant 
pharmaceutique, un producteur de plaques de plâtre et la municipalité. Chaleur, 
vapeur, gypse résiduel et biomasse circulent entre les acteurs depuis plusieurs 
décennies, générant des économies annuelles estimées à 100 millions USD. Ce réseau 
n'a pas été imposé de l'extérieur. Il a émergé de décisions bilatérales motivées par des 
économies de coûts. En Amérique du Nord, la région de Sarnia-Lambton en Ontario 
offre un exemple comparable dans un contexte pétrochimique, avec plus de 35 
installations interreliées partageant infrastructures et intrants. 

Au Québec, le réseau Synergie Québec, piloté par le CTTÉI, regroupe une vingtaine de 
démarches territoriales. Entre 2016 et 2019, ces démarches ont permis de générer 4,5 
millions de dollars d'économies pour les participants, de détourner 14 000 tonnes de 
résidus de l'enfouissement et d'éviter 12 000 tonnes équivalent CO2. Ces résultats 
portent principalement sur des matières résiduelles générales. L'expertise, les 
méthodes et les relations de confiance avec les entreprises existent. L'extension aux 
MDR reste à construire. 

Le potentiel est réel dans la CMM. Le document de consultation décrit un profil de MDR 
concentré dans des catégories spécifiques : solutions acides et alcalines, boues de 
traitement de surface, résidus de systèmes antipollution, boues métalliques. Ce sont 
précisément les types de flux pour lesquels des synergies interentreprises sont 
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techniquement envisageables. Ce n'est pas le manque d'occasions qui freine le 
développement des synergies. C'est le manque d'information et de structure pour les 
faire émerger. 

3.4 Le frein principal : données et accompagnement 

Les synergies industrielles impliquant des MDR ne se développent pas seules. 
Caractériser les flux, vérifier les compatibilités techniques et réglementaires, analyser 
la logistique, bâtir la confiance entre des entreprises qui ne se voient pas 
nécessairement comme partenaires naturels. Ce travail prend du temps et des 
ressources que les entreprises n'ont pas à consacrer seules à ce type de démarche. 

La confidentialité industrielle complique le travail : les entreprises protègent leurs 
procédés et leurs innovations. Certaines synergies identifiées par SEL dans les 
Laurentides ne peuvent pas être rendues publiques pour cette raison. Cela ne signifie 
pas qu'elles n'existent pas. Cela signifie qu'il faut des mécanismes de partage 
d'information adaptés à cette réalité. 

La lacune de données est aussi un problème structurel que le document de 
consultation reconnaît lui-même : il est actuellement impossible de dresser un bilan 
net des importations et exportations de MDR au Québec. Sans une cartographie fiable 
des flux, on ne peut pas identifier les synergies potentielles, ni évaluer les risques de 
dépendance, ni mesurer les progrès. La traçabilité n'est pas un détail administratif. 
C'est le fondement de toute stratégie sérieuse. 
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4. RECOMMANDATIONS 

Les recommandations qui suivent s'adressent à la Commission et, à travers elle, aux 
instances qui auront à mettre en oeuvre la stratégie. Elles visent des orientations de 
fond, pas des mesures techniques. SEL les formule depuis sa position d'organisme 
d'accompagnement qui travaille quotidiennement avec des entreprises productrices 
de MDR, et non depuis celle d'un expert en gestion des résidus dangereux. 

 

1. Nommer Stablex pour ce qu'il est : une infrastructure critique, et agir en 
conséquence. Le Gouvernement du Québec devrait procéder à une 
cartographie des industries dont la dépendance à Stablex ou à des exutoires 
américains représente un risque opérationnel réel, puis traiter le 
développement d'alternatives, qu'il s'agisse de nouvelles capacités de 
traitement, de synergies industrielles ou de co-localisation stratégique, 
comme de l'investissement de résilience économique. C'est le même 
raisonnement que le Québec a appliqué aux minéraux critiques et aux 
médicaments. Il est temps de l'appliquer aux MDR industrielles. 

 

2. Intégrer les flux de MDR dans la planification des zones industrielles dès la 
conception. Pour tout nouveau développement ou expansion de zone 
industrielle d'envergure, la CMM et les administrations municipales devraient 
exiger une analyse des flux de MDR potentiels et une réflexion sur les synergies 
possibles entre les entreprises pressenties. Cette analyse devrait être un 
critère de planification au même titre que l'accès à l'énergie ou au transport. 
Planifier les flux de résidus dès la conception d'un parc, c'est créer les 
conditions pour que les synergies émergent naturellement plutôt que d'être 
laissées au hasard. 

 

3. Accélérer la mise en place d'un système de traçabilité des flux de MDR et en 
partager les données. Les modifications réglementaires annoncées en janvier 
2026 prévoient un renforcement du suivi des MDR. C'est nécessaire. Mais la 
traçabilité n'a de valeur que si les données sont accessibles à ceux qui 
peuvent les utiliser. Les organismes d'accompagnement, les territoires et les 
entreprises qui cherchent des partenaires de synergie ont besoin d'accéder à 
des données agrégées sur les flux. Le cadre de protection de la confidentialité 
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des entreprises peut être maintenu tout en permettant ce niveau d'accès. 
Sans cette information, les synergies restent invisibles. 

 

4. Mandater et financer des organismes intermédiaires pour l'animation de 
synergies impliquant des MDR. Le réseau Synergie Québec, le CTTÉI et les 
organismes régionaux comme SEL ont l'expertise, les méthodes et les relations 
de confiance nécessaires pour faire émerger des synergies industrielles. Leur 
mandat porte actuellement sur les matières résiduelles générales. L'étendre 
aux MDR, avec les ressources correspondantes, permettrait de mobiliser une 
infrastructure qui existe déjà plutôt que d'en construire une nouvelle. La CMM 
et le Gouvernement du Québec devraient financer des projets pilotes de 
caractérisation et de maillage dans des zones industrielles à fort potentiel, en 
commençant par les zones où la concentration d'industries manufacturières 
avancées est la plus élevée. 

 

5. S'assurer que les redevances à l'élimination financent le développement 
des alternatives. Les redevances à l'élimination annoncées par le 
Gouvernement du Québec envoient le bon signal de prix. Mais un signal de 
prix sans alternatives accessibles pousse les entreprises vers des exportations 
accrues ou des options non conformes, pas vers la valorisation. Une part des 
revenus de ces redevances devrait être explicitement réservée au 
financement d'infrastructures de traitement et de symbiose sur le territoire 
québécois. La politique fiscale et le développement des solutions doivent 
avancer ensemble. 

 

5. CONCLUSION 

Le présent mémoire ne remet pas en question la nécessité de gérer les MDR de façon 
sécuritaire. Il soulève quelque chose de différent : la façon dont le Québec pense la 
gestion des MDR souffre d'un angle mort économique et stratégique. On traite le 
problème en aval, au moment où les matières dangereuses existent et doivent être 
gérées, sans se demander si la structure industrielle elle-même pourrait être 
organisée pour en réduire les volumes, les risques et les dépendances. 

Des entreprises ont déjà intégré ce raisonnement dans leurs décisions. Des modèles 
de zones industrielles circulaires fonctionnent ailleurs dans le monde. L'expertise 
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québécoise en symbiose industrielle est reconnue. Ce qui manque, c'est la connexion 
entre tout ça et la façon dont on planifie le développement industriel et la politique de 
gestion des MDR. 

La CMM est bien placée pour nommer cet angle mort et pour recommander aux 
instances concernées de le corriger. C'est l'invitation que SEL lui adresse avec ce 
mémoire. 
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